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« Des lignes rouges à ne pas franchir»
WALLONIE La CSC dresse la liste des dossiers et des litiges avec l'exécutifMR-CDH

•• Le « virage à droite })
inquiète la CSC wallonne,
•• Bruno Antoine et Marc
Becker invitent M R
et CDH à ne pas pousser le
bouchon trop loin.

A ce stade, le..ton est plus nleSUrê.
que celui de la FGTB. Mais la
CSC wallonne n'est pas absente

pour autant du débat alors que le nou-
veau gouvernement régional a ~ite pris
ses marques: elle aussi s'i11quiète d'un
{(,irage à droite ». Marc Becker, secré-
taire national, et Bruno Antoine, pré-
sident pour la Wallonie, fixent des
lignes rouges que MR et CDH sont invi-
tés à ne pas franchir,

1Pas touche aux services publics!
Alors que le gouvernement veut

trouver l'équilibre budgétaire en rédui·
Sant les dépenses, Marc Becker n'y va
pas par quatre chemins: « L'au.~téritf
qui .le prépare nOl/sjàit craindre le pire
pOlir les services publia wallons. Je ne
parle pas hi de,~ r~f{)rmc,~ cie structures
pOlir les outils économiques 011 dans le
monde du logement bien sûr, nous 'Il);
t'O]IOflSpas d'inconvénients. Par €.'Ontl'e,
I/attaquer à l'emploi ou tenter d"orp;anj-
sel' un service minimum dans le.~ TEe,
c'est non! Le gOl/l1ernemlmt nous aura
sur le dos. Ce dosûer est irréaliûe et se
base .mr des rai,mnnements populistes.
La majorité veut simplement marquer
le coup paru qu'elle n'a pa,~ de temps de-
vunt elle,»

2 Non au travail contraint! La décla-
ration de politique régionale

évoque en toutes lettres «des deman-
deurs d'emploi (...) qui pourront contri-
buer par d'a utres mO,yens à la t'italité
de la .société », s'ils ne réussissent pas à
trouver un travail. {(Attention!, pré-
vient le secrétaire national. On n'est pas
loin ici d'une forme de travail
contraint. Le !{out'ememClit nous aura
dans les pattes s'il s'avance dans cette
t'oie. »

Bruno Antoine rappelle que le CSC
offre d'autres perspectives à «ces de-
mandeurs d'emploi très éloignb du
manhé du travail»: « Ils ont un sa-
voir;fàire nwis les emplois tradition-
nels et leul' l'ythme n est pas pour euiI'. Il
faut reconnaître leurs compétences
mais aussi les Pl'OUgcr. Ils seraient
utiles dan,~ des emplois de proximité
qui rencontreront de..~ nOUt'eaux be-
soins sOl'ÎlHld'. Un di,~po.,itif propre
pOllrmit iitre géré par les partemâres
sociaux, le Forem et les a,çsociatÎons. »

3 Pas de marche arrière sur les points
APE. Pierre-Yves Jeholet CMR) a

décidé d'un gel des points APE, ces

aides qui soutieunent l'emploi dans les
pouvoirs locaux et le non-marchand. Le
ministre de rEmploi veut «y voir
clair ». C'est tout vu, selon Marc Be--
cker: «La r~forme de ces aides a été
longuement négociée pU/'les partenllires
socÎau.l', Il .II a eu un accord entre pa-
trons et syndicats, le !{ouvernemcnt sor-
tant l'a mtùiné. Le nouveau dispositif
doit être lIli,~en œuvre lians tarder. et in-
tégralement. Le mini-stre semble .lOUp-

çOimer des problèmes de wpinage qui
fat'orisaaù:nt certains lor,. de l'attribu-
tion des aides. Je crains qu'i1I!'agis,~e
pour le ministre de rééquilibrer le di,~-
p(Jsitif en jàveur de .~es pl'flpm. cou-
leurs. »

4 le zèle avec les chômeurs, cela suf·
fit! La CSC wallonne compte suivre

de près la question du contrôle de la
disponibilité des demandeurs d'emploi.

Le Forem vient de faire le bilan de son
action en la matière. " NouB nous oppo-
serons à tout nouveau rel!foreement de
ce,~clmtrôles ci l'avenir, prévient Bruno
Antoine. Nous sommes d~iit duns lbû.s
de zèle manikste en Wallllll ü:. Nous pré-
conisons plus de SOI/plesse et d'humani·
té. Et nOliS demandons aussi que les
cllntrôle.~ portent davantage sur les em-
plo.yeurs. Jl., béll~fident d'aideR à la
création d'emploi, mais se remettent-ils

en question pour les transformer en SllC-

cès ? Que fimt-il., plJllr .former les tra-
t'Uilleur,~? Vincen t Reuter et l'Union
wallonne de.~ entreprises avaient pro-
mis 10.000 places pourlaforma.tioll en
l1{tel'1lallce.' OÙ sont-elles? »

Marc Becker cite un cas concret: « Le
crédit adaptatioll est !Iersé aux entre-
priscs pour lear permettre deformel' des
gens ri l'occasion du développement de
nOllvclle.~ technologie." L'intention est
bonne, l'enveloppe est de cinq milliolls
d'euros. Mai" elle nefait l'objet d'allcull
mntrôle. Ce dispositif. c'est le casino:
lm blllldit manchot que l'on actionn~,
l'argent tombe et le gagnar/t 'Il a pas à se
justifier. Quand on songe au.:I:'exigences
imposé"" all'l' demandeurs d'em.-
ploi ... ,'.
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budget « Pour le gouvernement, l'austérité sinon rien )}

Marc Becker a évidemment pris le
temps de lire la déclaration dl'

politique régionale rédigee par le MR et
le CDH en plein cœur de l'été. Qu'en
tire-t-il comme conclusions?

« On décèle très facilement dans ce
teJ:1ele ['iraKc fi droite que l'cm Veut im-
poser à la Wallonie, line impulsion clai-
rement libérale. Dans les intC1ltion.~du
~ouvernement, la prédominance du pri-
t'C' sur le public traverse de nombreuses
politique.~. Je ne m:lJoppose paeSd"qtfice,
mais je suis inquiet parce que les ma-
tières qui sont visées, comme les mai-
sons de repo,~011 If' loxement social, sont
eS~'entielles pOUl' les catégorie.~ les plu.~
faibles de la sodité qui devraient être
une priorité absolul' pour les poUt'(/Îrs
publics. »

Le responsable syndical va suivre de
près le conclave budgétaire prévu pour

la semaine prochaine et les précisions
attendues à propos dl' la prochaine stra-
tégie fiscale: «Je regarde tout cela avec
beaucoup de circonspection . .Jean-Luc
Cruc/œ a présenté une r~forme fiscale
alors que le parlement vient de com-
mander un audit .~Urlesfinance<~régio-
naleg il la Cour de$ compte$. Cette .~tra-
tégie, c'est soit un grog coup de com, soit
la démonstration que le XOllvcmement
n'a pas tous 1eRéléments en main pour
établir son budget 2018, ce qui seraU
grave.. et ce qui parait incro.vable,
quand on y pense: j'ai ici le dernier

rapport de la Cour de.~CC1mpte,~sur leg
.finances wallonnes. et il date dit 22juin
dernier. On ne peut donc pas dire que
les don nées sérieuses n'existent pas ... »

Que faut-il attendre des débats bud-
gétaires entre les nOllveam: partenaires
de majorité? Rien dl' bon selon Marc

Becker: « On peut être d'accord avec les
objectift: réduire le d4ficit et l'endette-
ment. Mais pas il n'importe quel prix!
Je suis curieuJ.' de t'c)ir comment MR et
CDH vont sim sortir l'l1 e,l'c/llant d'nu-
blée la persprctive de nouvelles recettes.
Comment v()/!t-il.~réduire les dépenses
publiques? Hélas, je cmins quI' la Wal-
lonie .90it (,(l1lfrontér à des politique.9
clairemellf marquée.9 par l'allstérité. Il
s'agit forcément de l'da quand on s'en
prend aucrsemiccs publics . .Jepense que
le gCllwemement n'aura pa.9 le choü':
.9'i1veut tenir SeRengagements, il devra
passer par l'auBtérité. C'est ('ela sinon
rien. »

« Où sont les répons •• '1 »
Au-delà de l'échéance budgétaire

toute proche, le secrétaire national de la
CSC s'interroge sur l'avenir de la Wallo-

nie: « LI' coup dl' Benoit Lut~en dé-
bouche sur lm moment charnière pour
la Wallonie avec l'instaul'l1tion d'un
gouvememcllt de centre droit. En toile
de jànd, il y (] cette société mi
triomphent le,9xagllants de la mondia-
lisation, notamment ces .9tart-up qui se

créent un peu partout. TlHlÎ$ où végètent
en mime temps les oubliù de l'évolution
de ces derlliè/'e.~cllll1ées.Le plus inquié-
tant est que ceux-là sont surtout les re-
présentant.~ de ce que l'on appelah la
clusse mo.venile. qui glisse vers la préca-
rité voire la paut'reté. Où sont les ré-
ponses que le monde politique peut leur
apporter pour leurs pmblèmes de Mlnté,
de logement 011 de mobilité?.Je Ile t'oi.~
rien t'mir. Ce qui laisse lm espace im-
men.~eaux populistes et awe eJ.'trémis-
tes. ».

E.D.

MANIFESTATION

La CGSP wallonne
passe à Irade
La CSC en est aux avertisse-
ments; la CGSP (FGTB)
passe déjà à l'acte. Elle ma-
nifestera mercredi, jour de
séance au parlement, dans
les rues de Jambes et Na-
mur. Mot d'ordre: l'opposi-
tion à il la précarisation de
l'emploi statu taire et contrac-
tuel» et au service mini-
mum. Le mouvement est
couvert par des préavis de
grève déposés par les cen-
trales des administrations
locales et régionales ainsi
que par la CGSP Tram-Bus-
Métro. (bl

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 16/09/2017

Matières fédérales - Social Le Soir


